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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les massacres du 8 mai 1945 à Sétif, Guelma et Kherrata en Algérie 
constituent un événement tragique et marquant de l'histoire coloniale 
française et de l’histoire algérienne. 

Le 8 mai 1945, alors que la France célèbre la victoire contre la barbarie 
nazie, elle se rend le même jour coupable d’une barbarie coloniale à l’égard 
des populations civiles d’Algérie.

À Sétif, Kherrata et Guelma, des citoyens algériens manifestant 
pacifiquement pour l'application des principes d'égalité et de dignité furent 
l'objet d'une répression d'une ampleur et d'une brutalité sans commune 
mesure avec les événements initiaux.

Ces revendications, portées par ceux-là mêmes qui avaient consenti au 
sacrifice suprême pour la libération du territoire national, s'inscrivaient 
légitimement dans le contexte des principes universels nouvellement 
proclamés par l'Organisation des Nations unies et du mouvement 
d'émancipation des peuples. Elles vont être bafouées et rejetées avec une 
extrême brutalité par l’occupant colonial.

La mort du jeune Bouzid Saâl, abattu pour avoir arboré l'emblème 
national algérien, fut suivie d'une répression systématique ordonnée par les 
plus hautes autorités de l'État, engageant ainsi la responsabilité pleine et 
entière de la République.

Il s’agissait en vérité d’une nouvelle punition collective (massacre de 
villages entiers, bombardements et enfumades de familles et civils...) telle 
qu’elles ont été pratiquées massivement depuis les débuts de l’invasion de 
l’Algérie en 1830 contre des habitants considérés comme une sous-
catégorie de population, qualifiée d’indigène.

La répression se prolonge pendant plusieurs jours, s'accompagnant de 
massacres massifs et de bombardements intensifs. Dans la région de 
Guelma, une véritable chasse à l'homme, organisée par une milice sous 
l’autorité directe du sous-préfet André Achiary, conduit à des exécutions 
sommaires de milliers d’algériens.

Selon les travaux historiographiques les plus rigoureux, ces 
événements ont causé plusieurs dizaines de milliers de victimes parmi la 
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population algérienne, nonobstant les tentatives délibérées de dissimulation 
des preuves et d'entrave à la mission d'enquête confiée au général Tubert.

Les paroles prononcées ultérieurement par le général Duval, « Je vous 
ai donné dix ans de paix, mais tout doit changer en Algérie », attestent de la 
conscience qu'avaient les autorités des conséquences irréversibles de cette 
répression sur les relations entre la France et le peuple algérien.

En France, ce n'est qu'en 2005 que l'ambassadeur de France à Alger, 
M. Hubert Colin de Verdière, a qualifié les massacres de « tragédie 
inexcusable », marquant la première reconnaissance officielle de la 
responsabilité de la France dans ces événements.

La République française, fidèle à ses valeurs de vérité et de justice, se 
doit de reconnaître solennellement et officiellement que ces actes 
constituent un crime d'État perpétré contre une population civile désarmée, 
en contradiction flagrante avec les principes qu'elle proclame défendre.

La présente proposition de résolution vise donc à reconnaître et 
condamner le massacre colonial du 8 mai 1945 de Sétif, Kherrata et 
Guelma en Algérie et à encourager un travail de vérité grâce à l’ouverture 
complète des archives. Elle propose également l’instauration d’une journée 
nationale de commémoration en mémoire des victimes de ces massacres.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Article unique

L’Assemblée nationale,

Vu l’article 34-1 de la Constitution,

Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée nationale,

Considérant que le 8 mai 1945, des Algériens manifestèrent 
pacifiquement à Sétif, Kherrata et Guelma pour l’égalité des droits, pour la 
reconnaissance de leur dignité au regard de la contribution à la libération de 
la France et de l’Europe du joug nazi, et pour l’indépendance de l’Algérie ;

Rappelant que cette mobilisation fut réprimée de manière sanglante par 
les autorités françaises, à Sétif, Kherrata et Guelma et leurs environs 
entraînant la mort de plusieurs dizaines de milliers de personnes, 
constituant un massacre de masse d’État ;

Considérant que cette répression massive et ces exécutions sommaires 
constituent un crime qui engage la responsabilité de l’État, dont la 
reconnaissance est essentielle pour construire une mémoire partagée et 
apaisée entre la France et l’Algérie ;

Rappelant que de nombreuses initiatives historiques et universitaires 
ont mis en évidence la nécessité d’ouvrir pleinement les archives relatives à 
ces événements pour établir toute la vérité ;

Condamne solennellement les massacres du 8 mai 1945 commis à 
Sétif, Kherrata et Guelma et leurs environs sur ordre des autorités 
françaises de l’époque et rend hommage à toutes les victimes et à leurs 
familles ;

Affirme la nécessité de l’ouverture complète des archives concernant 
les événements du 8 mai 1945 pour garantir un accès plein et entier à la 
vérité historique ;

Demande l’inscription d’une journée nationale de commémoration des 
massacres du 8 mai 1945 dans le calendrier des journées officielles et 
cérémonies nationales ;
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Demande une pleine intégration de cet événement comme de 
l’ensemble des massacres de la période coloniale en Algérie dans les 
manuels d’enseignement de l’Éducation nationale,

Affirme son soutien au renforcement du dialogue mémoriel entre la 
France et l’Algérie, dans un esprit de reconnaissance mutuelle et de 
réconciliation historique ;

Invite le Gouvernement à poursuivre avec les autorités algériennes un 
travail commun de mémoire et d’histoire, y compris en ce qui concerne les 
massacres du 8 mai 1945.


